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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ghassan Salame, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a participer 
a la presente seance. 

M. Salame se joint a nous par visioconference 
depuis Tripoli. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil entendra des expo¬ 
ses de M. Salame et de l’Ambassadeur Juergen Schulz, 
Representant permanent adjoint de l’Allemagne, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Salame. 

M. Salame {parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord de feliciter le Perou de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. 

Avant de commencer mon expose, je voudrais 
rendre hommage au regrette President de la Tunisie, 
M. Beji Caid Essebsi. Le President Essebsi etait un 
grand defenseur de l’Organisation des Nations Unies et 
a ete un partenaire actif et engage de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL) dans ses efforts 
visant a mettre fin a la crise libyenne, notamment en 
accueillant genereusement la Mission en Tunisie. Sa 
sagesse, sa franchise et son amitie me manqueront 
personnellement. II nous manquera enormement. Qu’il 
repose en paix. 

Le conflit arme en Libye ne montre aucun signe 
d’affaiblissement. La guerre autour de Tripoli a deja 
cause la mort de pres de 1100 personnes, dont 106 civils. 
Des centaines de milliers de personnes ont fui leurs 
maisons dans la capitale et dans les districts avoisinants 
du fait des combats. Des dizaines de milliers de personnes 
ont franchi la frontiere tunisienne, en quete de securite 
pour leurs families. Plus de 100 000 hommes, femmes 


et enfants sont immediatement exposes sur les lignes 
de front, et plus de 400 000 autres se trouvent dans les 
zones directement touchees par les affrontements. La 
guerre a aggrave la situation humanitaire et entrave 
l'acces aux produits alimentaires, aux soins de sante et a 
d’autres services necessaires a la vie. 

Ignorant les appels a la desescalade, les parties 
ont intensifie les campagnes aeriennes, avec des raids 
de precision menes a l’aide d’avions et de drones armes. 
L’aire geographique de la violence s’est aussi etendue. 
Le Gouvernement d’entente nationale a pour la premiere 
fois, le 26 juillet, lance une attaque aerienne sur la 
principale base arriere de l’Armee nationale libyenne 
(ANL) dans la region de Joufra. Le 27 juillet, les forces 
du general Haftar ont mene des raids aeriens contre une 
base aerienne du Gouvernement d’entente nationale a 
Misrata. On assiste a un recrutement et une utilisation 
accrus de mercenaires etrangers, parallelement a un 
recours aux armes lourdes et aux attaques terrestres. Les 
forces des deux bords ne respectent pas leurs obligations 
au titre du droit international humanitaire. 

L’exemple le plus dramatique d’attaques aveugles 
a ete le bombardement qui a touche un centre de detention 
pour migrants a Tajoura, dans la nuit du 2 au 3 juillet, 
tuant 53 d’entre eux et blessant 87 autres, dont des 
enfants. Ce qui est encore plus deplorable, c’est que 
les coordonnees precises du centre de detention de 
Tajoura, et d’autres centres comme celui-ci, avaient 
ete communiquees par l’ONU aux parties apres un 
precedent incident en mai. Si la grande majorite des 
pertes ont ete dues a des frappes aeriennes, plusieurs 
victimes ont ete cruellement abattues par les gardiens 
du centre alors qu’elles tentaient de fuir. Pour ne rien 
arranger, apres les efforts soutenus deployes par l’ONU 
pour installer les migrants dans des endroits plus surs, 
les autorites ont, ces derniers jours, fait retourner plus 
de 200 migrants dans le centre bombarde. 

La mort tragique de non moins de 150 migrants 
en mer le 25 juillet souligne a nouveau la necessite de 
s’attaquer d’urgence aux causes profondes de la question 
des migrants et de leurs souffrances immediates. Les 
organismes humanitaires des Nations Unies s’emploient 
sans relache a attenuer les terribles conditions dans 
ces centres de detention. Plus de 5000 refugies et 
migrants sont actuellement detenus dans des centres de 
detention administres par un organisme public libyen; 
quelque 3800 d’entre eux sont exposes aux combats. Ce 
qu’il faut, c’est fermer ces installations. A cette fin, je 
prie instamment le Conseil de demander maintenant aux 
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autorites de Tripoli de prendre la decision strategique, 
longtemps retardee mais fort necessaire, de liberer ceux 
qui sont detenus dans ces centres. La MANUL a elabore 
un plan de fermeture ordonnee et progressive de tous 
les centres de detention et demande que le Conseil de 
securite l’aide a le mettre en oeuvre. 

Jusqu’a present, en 2019, pres de 4500 refugies 
et migrants ont debarque en Libye et ont serieusement 
risque de faire l’objet de detention ou d’arrestation 
arbitraire et d’etre pris au piege des combats. La 
communaute internationale peut prevenir une autre 
tragedie. Je demande instamment aux pays europeens 
de repondre aux appels repetes du Secretaire general, de 
revoir leurs politiques, et de mettre les migrants et les 
refugies en securite. 

Je note avec inquietude que la frequence des 
attaques contre l’aeroport de Mitiga va en augmentant, 
alors que c’est le seul aeroport autour de Tripoli qui 
fonctionne encore. Plusieurs de ces attaques ont failli 
toucher des avions civils ayant des passagers a bord. 
Je crains qu’avec les bombardements quasi quotidiens, 
les chances d’y echapper ne s’amenuisent. J’appelle les 
autorites a Tripoli a arreter d’utiliser l’aeroport a des 
fins militaires et je demande aux forces d’attaque de 
cesser immediatement de le prendre pour cible. 

Le 26 juin, les forces favorables au Gouvernement 
d’entente nationale ont repris la ville de Ghariyan, a 
environ 80 kilometres au sud de Tripoli. C’est la un 
developpement notable, car Ghariyan est la premiere 
ville dans laquelle les forces de l’ANL sont entrees 
durant leur marche sur Tripoli en avril. Selon certaines 
allegations non confirmees, des violations des droits de 
la personne auraient ete commises sur place, allegations 
sur lesquelles nous enquetons actuellement. Face a 
la recrudescence recente de la violence, une nouvelle 
phase de la campagne militaire est a craindre, mais 
je ne pense pas que cela changera fondamentalement 
l’impasse strategique. Les parties continuent de croire 
qu’elles peuvent atteindre leurs objectifs par des moyens 
militaires. Le Premier Ministre Serraj et le general 
Haftar ont publiquement reaffirme leur engagement 
a un processus politique et electoral futur, mais n’ont 
pas encore pris de mesures concretes pour mettre fin 
aux combats. L’ANL maintient qu’elle n’arretera pas ses 
attaques tant que Tripoli ne sera pas reconquise, alors 
que les forces progouvernementales insistent qu’elles 
peuvent repousser les forces du general Haftar dans l’est 
de la Libye. 


Le present et l’avenir de la Libye n’ont pas a 
etre pris en otage par les parties belligerantes. Tout 
en dialoguant avec les responsables politiques et les 
groupes armes, la MANUL s’emploie activement a 
mobiliser aussi un large eventail de parties prenantes et 
a organiser des discussions informelles. 

Du 13 au 15 juillet, sous l’egide du Parlement 
egyptien, une rencontre reunissant 72 membres de 
la Chambre des representants a reaffirme le role de 
la Chambre dans un reglement politique de la crise 
libyenne et appele a la formation d’un gouvernement 
d’unite nationale, sans jamais evoquer la necessity de 
cesser les hostilites. Tout en saluant les efforts de ceux 
qui se sont reunis au Caire pour tenter de mettre fin au 
conflit et former un gouvernement unifie, je les exhorte 
a tendre la main a leurs collegues au Parlement pour 
forger un projet veritablement national. Je decourage les 
velleites d’etablir un parlement parallele a Tripoli. 

Dans le meme ordre d’idees, je suis preoccupe 
que les autorites dans l’est de la Libye insistent pour 
promouvoir la creation d’une commission electorate 
municipale parallele a l’organe national charge des 
elections municipales, qui est deja en place. Les efforts 
visant a delegitimer le travail de l’entite nationale 
lesent les electeurs libyens memes, du fait du manque 
d’expertise et de ressources dont disposent les 
institutions paralleles; ils creent la confusion au niveau 
local; et, en fin de compte, ils font obstacle a la fragile 
transition du pays vers la democratic. 

La haine et les invectives observees sur les 
medias sociaux et les chaines de television par satellite 
alimentent la violence sur le terrain. Je note que les 
proprietaries et redacteurs en chef de ces publications 
et chaines de television ont invite des personnalites 
utilisant un repugnant langage d’incitation a la haine, ont 
diffuse et publie des appels a la violence et au meurtre, et 
ont intentionnellement diffuse de fausses informations 
et des attaques personnelles injurieuses. J’exhorte ceux 
qui se sont enfermes dans des silos d’hostilite a cesser 
de cracher leur haine et a ouvrir un dialogue en face a 
face avec leurs compatriotes. 

La Libye est devenue un terrain d’experimentation 
de nouvelles technologies militaires et de recyclage 
d’armes anciennes. Drones armes, vehicules blindes et 
pick-up equipes d’armements lourds, de mitrailleuses, 
de canons sans recul, de mortiers et de lance- 
roquettes ont recemment ete transferes en Libye 
avec la complicity, voire le soutien pur et simple, de 
gouvernements etrangers. Les armes decouvertes apres 
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la reprise de Ghariyan donnent un exemple des systemes 
complexes qui sont fournis. II ne fait aucun doute qu’un 
appui exterieur a joue un role de premier plan dans 
l’intensification des frappes aeriennes. 

Je note egalement avec preoccupation que les 
livraisons d’armes importees sont accompagnees d’agents 
etrangers travaillant comme pilotes, instructeurs ou 
techniciens. Ce recours a un appui exterieur alimente le 
conflit. Plus que jamais, les Libyens livrent aujourd’hui 
les guerres d’autres pays qui semblent heureux de laisser 
les Libyens se battre jusqu’au dernier et de laisser le 
pays etre detruit entierement, du moment que cela leur 
permet de regler leurs propres comptes. Sans la pleine 
cooperation de tous les Etats Membres concernant la 
mise en oeuvre des mesures liees a l’embargo sur les 
armes, conformement a la resolution 2473 (2019), le flux 
d’armes vers la Libye continuera de jeter de l’huile sur le 
feu de ce conflit sterile. 

Le vide de securite que le conflit a genere a 
Tripoli et dans les environs continue d’etre exploite par 
Daech dans les zones reculees du sud et du centre du 
pays. Entre autres incidents, Daech a revendique une 
attaque a la voiture piegee qui a fait 11 blesses a Derna, 
le 2 juin. 

Plus inquietant encore, certains signes semblent 
indiquer que l’arsenal d’armes livrees a un camp ou 
un autre par leurs soutiens etrangers est tombe entre 
les mains de groupes terroristes ou leur a ete vendu. 
Certains elements extremistes ont cherche a se legitimer 
en rejoignant la bataille. Nous courons tout droit a la 
catastrophe, qu’il s’agisse de la surete et de la securite 
des Libyens eux-memes, de celles des voisins de la 
Libye, ou de la paix et de la securite internationales. II est 
grand temps que les parties belligerantes cessent toutes 
les hostilites, redeploient leurs forces et se concentrent 
sur la menace commune, avant que la Libye ne conforte 
sa position de refuge pour les organisations terroristes. 
Meme si je suis en mesure de signaler que nos recentes 
mises en garde ont ete entendues, il faut exhorter les 
parties a se dissocier resolument de tous les elements 
extremistes violents et a s’employer a les empecher de 
rejoindre le conflit. 

Bien que la MANUL ait du reduire son empreinte 
en Libye en raison des conditions de securite, j’ai decide 
que la Mission ne devait pas quitter le pays. Ainsi, l’ONU 
pourra repondre aux besoins humanitaires croissants et 
aux preoccupations en matiere de droits de la personne, 
et rester pleinement mobilisee aupres de tous les 
interlocuteurs pour apaiser les combats et reprendre 


le processus politique. Depuis le debut du conflit a 
Tripoli et dans les environs, l’ONU, appuyant ainsi les 
efforts locaux, a apporte une aide humanitaire a plus de 
75 000 personnes. Toutefois, j’ai le regret de d’informer 
le Conseil que 30% seulement des 200 millions de 
dollars requis dans le cadre du plan d’aide humanitaire 
pour 2019 ont ete per<;us a ce jour. 

La communaute humanitaire ne sera pas en 
mesure de repondre aux besoins accrus ni d’aider les 
quelque 100 000 personnes tres vulnerables, heurtees 
de plein fouet par le conflit, si elle ne beneficie pas 
d’un financement supplemental. Les infrastructures 
critiques et les installations vitales qui acheminent l’eau, 
l’electricite et d’autres services essentiels a la population 
ont ete endommagees par la guerre. La Libye a deja 
atteint un pic de demande du fait de la chaleur de l’ete, 
et les penuries d’eau et d’electricite ont ete aggravees 
par les combats et par les attaques qui ont deliberement 
vise les installations de la Riviere artificielle. Certes, 
le petrole libyen continue de s’ecouler, mais les risques 
qui pesent sur la poursuite de sa production sont aussi 
graves que ceux qui menacent l’approvisionnement en 
eau et en electricite. 

Ce mois-ci, la National Oil Corporation a declare 
un cas de force majeure apres que les vannes de la 
region de Hamada ont ete fermees par un groupe arme. 
La Mission a use de ses bons offices pour faciliter un 
reglement rapide du differend; la force majeure a pu 
etre levee quelques jours plus tard. Le pendant oriental 
de la National Oil Corporation, quant a lui, poursuit 
ses efforts pour vendre du petrole, en violation des 
resolutions du Conseil de securite. Le petrole court un 
risque serieux, celui de devenir Tune des armes de ce 
conflit, ce qui serait lourd de consequences desastreuses 
pour l’economie libyenne. 

La situation de conflit a limite la capacite 
des autorites libyennes a repondre aux besoins 
fondamentaux de leur population. Les partenaires 
humanitaires internationaux et nationaux apportent 
une aide d’urgence, notamment pour repondre aux 
inondations survenues a Ghat debut juin. Le 13 juin, j’ai 
dirige une visite humanitaire exceptionnelle a Ghat, ou 
les organismes des Nations Unies ont distribue d’urgence 
des vivres, de l’eau, des fournitures sanitaires et d’autres 
provisions dont la ville avait besoin. 

La situation dans le sud du pays est catastrophique, 
avec une aggravation des violences communautaires, en 
particulier dans la ville de Mourzouq. Les communautes 
du sud font face a de terribles penuries de carburant et 
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d’electricite, et manquent de billets de banque, en plus 
d’un vide securitaire renouvele et d’une augmentation 
des attentats terroristes. 

La MANUL a retabli une presence operationnelle 
dans l’est en rouvrant le centre des Nations Unies 
a Benghazi. Mon adjoint aux affaires politiques 
a effectue une mission de huit jours dans l’est, 
couvrant 1 000 kilometres et visitant cinq villes afin de 
demontrer l’engagement de la MANUL a servir tous les 
Libyens. Nous travaillons de toutes nos forces a ouvrir 
un centre similaire a Sabha, la capitale du sud. 

Durant les combats en cours, de graves violations 
du droit international des droits de Lhomme et du droit 
international humanitaire ont ete commises par toutes 
les parties. Des zones residentielles ont ete touchees par 
des bombardements aveugles et des frappes aeriennes 
ciblees. Je suis particulierement inquiet de voir que les 
travailleurs sanitaires et les etablissements de sante ont 
ete pris pour cibles a plusieurs reprises : 19 ambulances 
et quatre etablissements de sante ont ete frappes, 
de nombreux medecins et travailleurs sanitaires ont 
ete tues, dont cinq hier, et d’autres ont ete blesses. 
L’impunite ne doit pas prevaloir, en particulier pour les 
personnes qui attaquent les hopitaux et les ambulances. 
La protection des civils et des agents humanitaires exige 
que nous prenions des sanctions contre les personnes 
qui commettent ces crimes. 

Depuis le debut des hostilites, il y a eu une 
recrudescence des disparitions forcees et des detentions 
arbitraires, ce qui est inacceptable. Le 17 juillet, Siham 
Sergewa, membre elue de la Chambre des representants, 
a ete enlevee par la force de son domicile, a Benghazi, 
par un groupe inconnu. J’ai evoque l’affaire de 
M me Sergewa avec les autorites de Test, notamment hier 
avec le general Haftar. M me Sergewa doit etre liberee 
sur-le-champ et les responsables de son enlevement 
doivent repondre de leur acte. Le nombre d’enlevements 
a egalement augmente a un rythme alarmant a Tripoli : 
de nombreux responsables du Gouvernement, dont le 
Directeur adjoint de la Food and Drug Administration, 
ont ete enleves par des groupes armes pour regler des 
comptes et extorquer des rangons. 

Pres de quatre mois apres le debut de la troisieme 
guerre depuis 2011, tous doivent bien comprendre que 
les risques d’un conflit de faible intensity dont on ne 
voit pas la fin ou d’une escalade complete vers une 
veritable guerre sur les rives du sud de la Mediterranee 
sont tout aussi inacceptables. La decision de mettre un 
terme a la guerre ne peut etre reportee indefiniment. 


Je propose done que les trois mesures suivantes soient 
immediatement prises en vue de mettre fin au conflit. 

Premierement, je demande qu’une treve soit 
decretee a l’occasion de l’Eid al-Adha, qui tombera 
aux alentours du 10 aout ou ce jour meme. Cette treve 
doit s’accompagner de mesures de confiance entre 
les parties, notamment l’echange des prisonniers, la 
liberation des personnes detenues arbitrairement ou 
enlevees et l’echange des depouilles. 

Deuxiemement, apres la treve, je demande la tenue 
d’une reunion de haut niveau entre les pays concernes 
afin de consolider la cessation des hostilites, d’ceuvrer 
ensemble a imposer le strict respect de l’embargo sur les 
armes pour empecher l’afflux d’armes sur le territoire 
libyen, et de promouvoir le plein respect du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme par les parties libyennes. 

Troisiemement, cette reunion internationale doit 
etre suivie d’une reunion libyenne entre des dirigeants 
et des personnalites influentes de tout le pays pour 
convenir des grandes lignes de la voie a suivre. Un tel 
consensus etait sur le point d’etre atteint a l’approche 
de la conference nationale d’avril. II est temps pour 
les Libyens de mettre fin a cette longue periode de 
suspicion mutuelle, de peur et de division. Ces trois 
mesures necessiteront un consensus au sein du Conseil 
et entre les Etats Membres qui exercent une influence 
sur le terrain. 

Les Libyens, pour leur part, doivent faire appel 
au meilleur d’eux-memes. Ils menent desormais les 
guerres des autres et, ce faisant, detruisent leur pays. 
Des propositions visant a relancer les pourparlers 
politiques doivent servir de base a la reunification des 
institutions nationales libyennes. Je suis convaincu que 
pour trouver une solution globale au conflit libyen, il 
faudra s’attaquer aux facteurs sous-jacents de ce qui est 
en fin de compte, mais pas exclusivement, une guerre 
pour les ressources. La solution devra done tenir compte 
d’une indispensable reforme economique structurelle et 
d’une methode equitable de repartition des nombreuses 
richesses du pays. 

Nous avons fait un pas en avant pour redynamiser 
le processus d’audit de la Banque centrale et de sa 
succursale de l’est, ce qui sera essentiel pour promouvoir 
Funification de la Banque et accroitre la transparence 
sur la maniere dont les fonds nationaux sont depenses. 
Nous avons egalement formule des propositions 
concretes pour permettre au plus grand nombre de 
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Libyens de beneficier des revenus petroliers, en 
remplagant l’economie de predation par une economic 
juste et les decaissements servant des fins egoistes par 
la protection sociale de tous. Des efforts energiques 
devront egalement etre deployes pour lutter contre la 
traite des personnes et le trafic de carburant, d’armes 
et de drogues, qui sont des sources de richesse pour les 
groupes armes et les elements criminels associes. 

En outre, des mesures doivent etre prises 
pour lutter contre la corruption generalisee qui sevit 
dans presque tous les secteurs de l’Etat. La reforme 
economique doit aller de pair avec une reforme globale 
du secteur de la securite qui permettrait aux autorites 
libyennes de lutter contre le terrorisme et de securiser 
les frontieres du pays. Les questions relatives a la 
securite structurelle, a savoir la fragmentation des 
groupes armes et la proliferation des armes de petit 
calibre, a quoi s’ajoute l’absence d’une armee unifiee 
et professionnelle, n’ont pas ete reglees depuis la chute 
de l’ancien regime. L’Etat libyen ne saurait etre efficace 
sans avoir le monopole exclusif de la force des armes. 
Pour y parvenir, il faut collecter les armes qui echappent 
au controle de l’Etat et garantir un controle civil clair 
des structures de securite. 

Une grande partie du travail preparatoire a ces 
efforts a ete effectuee lors des pourparlers surl’unification 
militaire menes sous l’egide du Gouvernement egyptien, 
en sus des mesures d’appui prises par la MANUL, a la 
suite des violences commises en septembre dernier a 
Tripoli, afin de renforcer et de reformer le Ministere 
de l’interieur. Nous devons de toute urgence relancer 
cette dynamique. 

Arreter la guerre necessitera la volonte des 
parties et l’appui de la communaute internationale. Si 
les parties s’accordent pour faire taire les armes, l’ONU 
et les partenaires internationaux doivent se tenir prets a 
fournir un appui materiel et technique, permettant aux 
parties de negocier un accord global sur la cessation des 
hostilites et de creer des mecanismes appropries pour sa 
mise en oeuvre et son suivi. 

Depuis le debut du conflit, les gouvernements 
nationaux et les organisations regionales appellent les 
parties libyennes a cesser les combats et a reprendre le 
processus politique. A cet egard, je suis profondement 
reconnaissant a l’Union africaine, a l’Union europeenne 
et a la Ligue des Etats arabes de leurs efforts. Les 
habitants des villes libyennes font appel a moi pour 
que je transmette un message clair. La majorite des 
Libyens estiment qu’il est temps que le Conseil de 


securite se joigne a elles et appelle resolument a mettre 
fin a cette guerre inutile avant qu’elle ne se transforme 
en une veritable guerre civile ayant des consequences 
graves et potentiellement devastatrices pour la Libye et 
ses voisins. 

II y a pres de 70 ans, l’ONU a decide de fonder une 
Libye independante. II incombe tout particulierement a 
reorganisation de veiller a ce que la Libye ne se divise 
pas en morceaux faibles et instables, mais demeure forte 
et unie comme en 1951. Ce n’est qu’avec l’approbation 
officielle du Conseil de securite que nous pourrons, 
ensemble, aider les Libyens a surmonter cette periode 
sombre et violente et a batir un avenir plus encourageant 
et prometteur. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Salame de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Schulz. 

M. Schulz (Allemagne) {parle en anglais) : 
Conformement au paragraphe 24 e) de la resolution 
1970 (2011), du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur de faire 
rapport au Conseil de securite sur les travaux du Comite 
cree en application de cette resolution. Le rapport couvre 
la periode allant du 22 mai au 29 juillet, durant laquelle 
le Comite a tenu deux consultations. 

A Toccasion des consultations tenues le 31 mai, le 
Comite a entendu un expose de la Representante speciale 
adjointe du Secretaire general chargee des affaires poli- 
tiques en Libye, de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, sur les questions qui relevent des travaux du 
Comite, en particulier en ce qui concerne l’embargo 
sur les armes. Cet expose a ete suivi d’un echange de 
vues. Par la suite, le Comite a ecoute un expose de la 
Coordonnatrice du Groupe d’experts sur le rapport d’ac¬ 
tivite du Groupe, ainsi que les informations collectees 
par le Groupe depuis la presentation de ce rapport au 
Comite le 2 mai. Les membres du Comite ont egalement 
examine les recommandations figurant dans le rapport 
d’activite. Sur les six recommandations adressees au 
Comite, les membres ont decide d’en suivre quatre. Trois 
des quatre mesures de suivi adoptees visent a appliquer 
les sanctions plus efficacement, et la quatrieme est axee 
specifiquement sur une mise en oeuvre plus efficace des 
mesures visant a prevenir les exportations illicites de 
petrole, notamment le petrole brut et les produits petro¬ 
liers raffines, en provenance de Libye. 

Je ne vais pas resumer les conclusions resultant 
des recommandations du Groupe, car le rapport d’activite 
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a ete presente au Conseil de securite le 12 juin. Une 
mesure de suivi convenue a ete la note verbale trans- 
mise a tous les Etats Membres par le Comite le 17 juillet, 
leur rappelant l’obligation qu’ils ont d’appliquer toutes 
les sanctions adoptees dans le cadre du regime de sanc¬ 
tions etabli par le Conseil de securite en ce qui concerne 
la Libye. 

Depuis la presentation de son rapport d’activite, 
le Groupe d’experts a egalement presente des mises a 
jour au Comite sur ses enquetes concernant les viola¬ 
tions signalees de l’embargo sur les armes, mises a jour 
dont la plus recente contient une enquete preliminaire 
sur la frappe aerienne menee a Tajoura dans la nuit 
du 2 au 3 juillet. Une communication du Groupe a attire 
l’attention du Comite sur la possibility que dans l’avenir 
les mesures visant a prevenir les exportations illicites de 
petrole ne soient pas respectees. 

Le 21 juin, le Comite a tenu des consultations 
conjointes avec le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1591 (2005) concernant le Soudan et 
le Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
2206 (2015) concernant le Soudan du Sud pour aborder 
la question de la presence de groupes armes darfouriens 
en Libye et au Soudan du Sud, ainsi que pour decider 
de la demarche commune a suivre afin de regler ce 
probleme. C’etait la deuxieme reunion de cette nature, 
la premiere ayant eu lieu en novembre 2017. Les trois 
Groupes d’experts competents ont egalement participe 
aux consultations. 

Le Comite est en train d’examiner les demandes 
d’orientation emanant des Etats Membres - une concer¬ 
nant la portee de l’embargo sur les armes, qui est encore 
en cours d’examen, et une autre sur l’applicabilite 
des mesures de gel des avoirs concernant une entite 
en particulier. 

S’agissant de l’interdiction de voyager, le Comite 
est en train d’examiner une demande de derogation, 
conformement au paragraphe 16 a) de la resolution 
1970 (2011), concernant M me Aisha Kadhafi. Par ailleurs, 
le Comite a determine que la presence continue au-dela 
du 23 mai de M. Qadhaf A1 Dam en Egypte, en l’ab- 
sence d’une prorogation de la derogation approuvee 
par le Comite, constituait une violation de l’interdic- 
tion de voyager. La Libye, pays dont il est ressortissant, 
avait auparavant demande ces prorogations au Comite. 
Le Comite tient a souligner qu’en ce qui concerne les 
personnes visees par le gel de leurs avoirs et l’interdic- 
tion de voyager, si elles souhaitent voyager, le Conseil 
prevoit des derogations au paragraphe 19 de la resolution 


1970 (2011) et le Comite a incorpore a ses directives les 
procedures de derogation necessaires. 

En ce qui concerne la liste relative aux sanctions, 
je tiens a souligner que depuis le 3 juillet, le Comite 
examine des propositions, presentees par un Etat 
Membre, de designer trois personnes impliquees dans 
un reseau criminel qui exploite illicitement du petrole 
brut et d’autres ressources naturelles en Libye. 

Enfin, dans mon precedent expose au Conseil 
de securite (voir S/PV.8530), j’ai mentionne l’arresta- 
tion et la detention en Tunisie d’un membre du Groupe 
d’experts, M. Moncef Kartas, le 26 mars. J’ai le plaisir 
d’annoncer que dans une mise a jour datant du 22 mai, 
le Secretariat a informe le Comite qu’une cour d’appel 
tunisienne avait decide de remettre M. Kartas en liberte. 
Le Comite continue de suivre cette affaire, qui n’est pas 
terminee sur le plan legal, et compte sur le Secretariat 
pour lui fournir une nouvelle mise a jour en temps voulu 
concernant l’etat d’avancement de la procedure legale a 
l’encontre de M. Kartas en Tunisie, tout en rappelant le 
paragraphe 16 de la resolution 2441 (2018), qui « Prie 
instamment tous les Etats... de cooperer pleinement 
avec le Comite et avec le Groupe d’experts », ainsi que 
la Convention de 1946 sur les privileges et immunites 
des Nations Unies. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Schulz de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie une fois de plus le Representant special 
pour son expose et pour la determination continue de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye a promou- 
voir l’apaisement de la situation en Libye et a faciliter la 
reprise du processus dirige par l’ONU. 

Ce matin, nous avons entendu l’analyse grave et 
alarmante d’une descente dans un chaos violent et du 
risque de disintegration d’un pays, comme y a fait allu¬ 
sion le Representant special du Secretaire general. Je 
pense que nous sommes tous conscients du fait que les 
prochaines semaines seront cruciales pour la Libye. De 
notre cote, nous appuyons fermement le role directeur de 
l’ONU et les efforts que deploie M. Salame pour mettre 
un terme a la violence et relancer le processus politique. 

Je serai breve parce que des consultations sont 
prevues apres cette seance. Je souhaite simplement 
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appeler l’attention sur quelques aspects avant de passer a 
ce qu’a dit le Representant special concernant une treve. 

Nous appelons une fois de plus les Etats Membres 
de l’ONU a respecter pleinement leurs obligations de 
contribuer a la paix et a la stabilite en Libye, de preve- 
nir les livraisons d’armes destabilisatrice et de proteger 
les ressources petrolieres de la Libye, conformement 
aux resolutions pertinentes de l’ONU. Comme cela a ete 
souligne, il est evident que les parties continuent de rece- 
voir un appui exterieur et des cargaisons d’armes, qui 
ne font qu’alimenter le conflit. Le Royaume-Uni appelle 
une fois de plus tous les Etats Membres a respecter le 
droit international et le Conseil de securite a prendre 
tres au serieux les allegations de violations. Je remercie 
l’Ambassadeur allemand de l’expose qu’il a presente en 
sa qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Le cout humanitaire reste une source de 
profonde preoccupation. Je ne repeterai pas ce qu’a dit 
le Representant special du Secretaire general, mais je 
pense que nous devons vraiment trouver un moyen de 
proteger les migrants et les refugies voyageant le long 
de la route de la Mediterranee centrale. Nous devons 
trouver un moyen de proteger ceux qui se trouvent dans 
des centres de detention en Libye. Nous avons parle au 
Conseil de l’attaque de la nuit du 2 au 3 juillet contre le 
centre de detention de Tajoura. 

Je reaffirme ce qu’a dit le Representant special 
du Secretaire general concernant la necessity que les 
parties se dissocient des elements extremistes violents 
et concernant le fait que la haine et les invectives 
alimentent la violence. 

Eu egard a sa proposition en trois points visant 
a decreter une treve pour l’Eid al-Adha, en y ajoutant 
des mesures de confiance, ainsi qu’a organiser une 
reunion de haut niveau entre les pays concernes, qui 
serait suivie d’une reunion entre parties libyennes, ce 
sont des mesures extremement importantes qui arrivent 
a un moment crucial. Je pense que le Conseil voudra 
les examiner dans le detail et determiner quelle est la 
meilleure maniere pour lui de consolider les efforts de 
l’ONU. Je vais m’arreter la, mais j’espere reprendre 
cette conversation importante durant les consultations. 

M me Norman-Chalet (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Je serai egalement breve car nous 
comptons aborder ces questions durant les consultations. 
Je tenais cependant a remercier le Representant special, 
M. Salame, de l’expose qu’il a presente au Conseil de 


securite aujourd’hui et des problemes graves et pres- 
sants qu’il a mentionnes. Nous continuons d’appuyer son 
role dirigeant alors qu’il tente de creer des conditions 
propices a la reprise du processus politique de l’ONU. 

Comme il l’a souligne, la poursuite des combats 
a Tripoli depuis quatre mois a permis aux terroristes 
de se regrouper, menagant la stabilite de la production 
petroliere libyenne et aggravant la situation humani¬ 
taire. Nous avons appele a un cessez-le-feu et demande 
instamment le retour rapide a un processus politique 
sous l’egide de l’ONU, et exhortons toutes les parties a 
travailler de maniere constructive avec le Representant 
special du Secretaire general et la MANUL afin de trou¬ 
ver une solution politique au conflit qui se fait attendre 
depuis longtemps. Comme nous l’avons dit a maintes 
reprises dans cette salle, une paix et une stabilite 
durables en Libye ne pourront etre instaurees que par le 
biais d’une solution politique. 

Enfin, nous tenons a remercier une fois encore 
de leur travail le Representant special du Secretaire 
general, M. Salame, la Representante speciale adjointe, 
M me Williams, qui est avec nous aujourd’hui a New 
York, ainsi que l’ensemble du personnel de la MANUL 
et des equipes de pays sur le terrain. 

M. de Riviere (Trance) Je remercie le 
Representant special Ghassan Salame pour son inter¬ 
vention, ainsi que le Representant permanent adjoint de 
l’Allemagne pour son rapport sur les travaux du Comite 
de sanctions cree par la resolution 1970 (2011) concer¬ 
nant la Libye. 

Qu’il me soit permis de reiterer le plein soutien de 
la Trance au Representant special et a la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye, qui oeuvrent sans relache 
pour trouver une solution politique au conflit libyen. Je 
souhaite d’emblee faire echo a l’appel a une treve huma¬ 
nitaire a l’occasion de l’Eid al-Adha, et a la reprise du 
dialogue politique. 

Je voudrais d’abord insister sur l’enlisement de 
la situation sur le terrain et le risque d’escalade qui 
rappellent l’urgence d’un cessez-le-feu durable et sans 
conditions. Les derniers developpements sont preoc¬ 
cupants. Alors que les combats entreront bientot dans 
leur cinquieme mois, ils s’intensifient et font desormais 
peser le risque d’une escalade d’ampleur. Comme l’a 
rappele le President Macron, la situation en Libye est 
une priorite humanitaire. 

Depuis le debut avril, les combats ont fait plus 
de 1 000 morts et plus de 120 000 personnes deplacees. 
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Le bombardement du camp de refugies de Tajoura dans 
la nuit du 2 au 3 juillet, qui a fait plus de 50 morts 
et de 130 blesses, et que le Conseil a unanimement 
condamne, a mis en lumiere une fois de plus la vulne¬ 
rability particuliere des migrants et des refugies. Dans 
ces conditions, il est urgent que les autorites libyennes 
mettent fin aux detentions systematiques et respectent 
le droit international humanitaire. II est essentiel que 
les infrastructures civiles ne soient pas employees a des 
fins militaires et que les personnes civiles, et notam- 
ment les migrants, ne servent pas de boucliers humains, 
en violation du principe de distinction. Tout cela met en 
peril les efforts politiques et diplomatiques conduits par 
Ghassan Salame et eloigne la perspective d’une sortie de 
crise politique. 

Les seuls beneficiaires de la poursuite des combats 
sont les groupes terroristes et criminels, comme en 
temoigne la presence d’elements radicaux dans certaines 
zones de combat, parmi lesquels des individus sanction- 
nes par le Conseil. Les recentes attaques revendiquees 
par Daech dans le sud et le centre du pays en sont une 
autre illustration. II est imperatif que les acteurs libyens 
se dissocient sans ambigui'te des groupes terroristes, 
dans leurs declarations publiques comme sur le terrain. 
II est tout aussi important d’engager un travail serieux, 
sous l’egide de l’ONU, sur la gouvernance economique, 
financiere et monetaire de la Libye. 

Enfin, les violations de l’embargo sur les armes 
aux benefices des parties alimentent la dynamique d’es- 
calade en cours. Elies doivent cesser. Afin d’eviter que 
la situation ne se degrade encore davantage, les parties 
doivent repondre a l’appel formule par le Representant 
special Ghassan Salame et accepter une treve humani¬ 
taire, sans conditions et sans limite de temps, a l’occasion 
de l’Ei'd al-Adha, le 10 aout. Cette treve pourrait ouvrir 
la voie a un cessez-le-feu durable, assorti de garanties 
credibles et d’une supervision internationale. 

Dans ce contexte, il est urgent d’agir en faveur 
de la reprise du dialogue politique et de travailler des a 
present sur des mesures de confiance. Les parties doivent 
s’accorder sur les parametres d’une sortie de crise. A 
Abou Dhabi, en fevrier dernier, elles s’etaient enten- 
dues sur les principes d’une unification des institutions, 
devant conduire a la formation d’un Gouvernement de 
transition en vue de la preparation d’elections. Les para¬ 
metres d’Abou Dhabi restent valables. Ils doivent etre 
assortis de reformes economiques et financieres, avec 
pour priorite la mise en oeuvre rapide d’une gouver¬ 
nance transparente de la Banque centrale de Libye, la 


reforme de la gestion des revenus petroliers et l’unifi- 
cation des institutions financieres au benefice de tous 
les Libyens. La France appelle les parties libyennes a 
reprendre les discussions sur cette base, sous l’egide du 
Representant special. 

En conclusion, je souhaiterais rappeler le role 
central du Secretaire general et de son representant 
special pour parvenir a un reglement du conflit, avec 
le soutien du Conseil de securite. Il n’y a pas de solu¬ 
tion militaire a la crise libyenne. La mise en oeuvre d’un 
cessez-le-feu et la relance du processus politique sont la 
seule issue. Ce constat est partage au sein du Conseil, 
et nous devons unir nos efforts pour y parvenir. C’est 
pourquoi nous sommes favorables a une expression 
du Conseil pour soutenir les efforts du Representant 
special afin d’obtenir des parties une mise en place d’un 
cessez-le-feu durable, le plein respect de l’embargo sur 
les armes et la relance du processus politique. 

M me Van Vlierberge (Belgique): Je voudrais tout 
d’abord remercier le Representant special du Secretaire 
general Salame de son intervention. Je tiens a saluer son 
travail, ainsi que celui de l’ensemble du personnel de 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, operant 
dans un environnement extremement difficile. Je remer- 
cie egalement l’Ambassadeur Schulz de son expose. 

La situation a Tripoli demeure tres preoccupante, 
comme vient de le souligner le Representant special. 
Les civils libyens, les migrants et, plus largement, les 
personnes les plus vulnerables souffrent au quotidien 
du fait des combats. Le drame continu des migrants au 
large des cotes libyennes doit nous interpeller tous. Il est 
grand temps que la protection des civils devienne verita- 
blement une preoccupation des belligerents. La Belgique 
appelle en particulier les parties a s’abstenir de toute 
violation grave a l’egard des enfants, y compris par le 
recrutement et l’utilisation de ceux-ci dans les combats. 

Par ailleurs, la Belgique salue le courage du person¬ 
nel medical et humanitaire qui paie un prix eleve pour 
sa determination. Les attaques contre les installations 
medicales, comme celle d’hier au sud de Tripoli, consti¬ 
tuent des violations manifestes non seulement du droit 
international, mais aussi de la resolution 2286 (2016). A 
ce titre, la Belgique tient a rappeler une nouvelle fois que 
ceux qui se sont rendus coupables de violations graves 
du droit international humanitaire et, plus largement, 
ceux qui menaceraient la paix en Libye devront rendre 
compte de leurs actes. Tous les chefs, militaires ou civils, 
qui exercent un controle, une autorite et un comman- 
dement effectifs sur leurs subordonnes pourraient etre 
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tenus penalement responsables des crimes commis par 
ces derniers et poursuivis devant les tribunaux natio- 
naux ou la Cour penale internationale. 

Le vide securitaire cree notamment dans le sud de 
la Libye profite aux groupes terroristes. La poursuite de 
l’option militaire ne menera qu’a davantage de chaos et 
a une destabilisation durable du pays. Deja, elle menace 
entierement les progres politiques accomplis depuis 
deux ans. La Belgique appelle les parties a retourner 
sans conditions a la table des negociations. Je les exhorte 
a engager de bonne foi et de maniere constructive un 
dialogue sur les propositions et idees avancees par le 
Representant special Salame. L’urgence d’un cessez- 
le-feu reste d’actualite et les rumeurs d’une nouvelle 
offensive autour de Tripoli sont alarmantes. Dans ce 
contexte, la Belgique tient a souligner l’importance 
d’une participation significative et egale des femmes 
pour parvenir a une solution inclusive et durable. 

Enfin, la Belgique appelle au strict respect par 
tous de l’embargo sur les armes decrete par le Conseil. 
Les violations de cet embargo ont, en effet, pour conse¬ 
quence de prolonger le conflit et les souffrances du 
peuple libyen. II convient a cet egard de souligner le 
travail essentiel effectue par le Groupe d’experts sur la 
Libye cree par la resolution 1973 (2011), groupe avec 
lequel le Conseil a exhorte tous les Etats a coope- 
rer pleinement. 

Les principaux acteurs libyens continuent de 
privilegier la solution militaire. La rhetorique belli- 
queuse ne diminue pas, les combats se poursuivent, les 
violations de l’embargo sur les armes perdurent, le droit 
international humanitaire est viole et le recours dans 
les deux camps a des elements terroristes, criminels et 
listes par le Conseil de securite estbanalise. Personne ne 
semble veritablement interesse a instaurer un cessez-le- 
feu et a reprendre le dialogue politique. C’est en partie 
aussi du au trop long silence du Conseil. J’espere des 
lors que nous pourrons nous exprimer prochainement a 
travers l’adoption d’une resolution afin que personne en 
Libye ne doute de la volonte et de la determination du 
Conseil de securite. 

M. Singer Weisinger (Republique domini- 
caine) (parle en espagnol ) : Nous saluons et appuyons 
M. Salame et son equipe, et nous remercions l’Ambassa- 
deur Schulz de son expose. 

La Republique dominicaine exige un cessez-le- 
feu immediat et le retour au dialogue politique. Pour 
nous, il est indispensable de mettre fin a la violence 


et aux exactions contre les civils. Au cours des quatre 
derniers mois, plus de 1 100 personnes sont mortes. Que 
les membres du Conseil nous ecoutent bien : il faut que 
cela cesse. Qa suffit. 

Nous observons avec stupeur les attaques teme- 
raires et aveugles perpetrees contre les hopitaux, les 
aeroports, les zones residentielles, les vehicules de 
secours et les centres pour migrants. L’attaque lache 
commise contre un hopital, il y a deux jours a peine, 
a tue des medecins et a grievement blesse des sauve- 
teurs et des civils. Nous appelons les forces degression 
a s’engager a proteger les civils et les infrastructures 
civiles, ainsi qu’a permettre sans discrimination l'acces 
de l’aide humanitaire aux zones touchees par le conflit. 
Nous exigeons le respect du droit international humani¬ 
taire et des droits de l’homme. 

La situation des migrants et des refugies est tout 
aussi decourageante. Le recent et regrettable naufrage 
en Mediterranee, qui a coute la vie a des dizaines de 
personnes, et le dernier bombardement en date du 
centre de detention de Tajoura mettent en evidence 
la vulnerability de ces groupes et la necessity de leur 
apporter des reponses dignes. Nous nous felicitons du 
plan de solidarity prometteur propose en Europe par la 
France et l’Allemagne afin de reloger les migrants et 
les refugies detenus arbitrairement. Nous esperons que 
davantage de pays europeens s’y engageront, en parti¬ 
cular ceux qui sont proches de la crise. Nous esperons 
egalement la fermeture definitive en Libye de tous les 
centres ou vivent encore des milliers de migrants. En 
outre, nous exhortons les autorites libyennes a coope- 
rer avec la Cour penale internationale et avec le Bureau 
de la Procureure Bensouda afin de traduire en justice 
les personnes impliquees dans des atrocites criminelles 
commises contre le peuple libyen dans un passe recent. 

La violation ehontee des dispositions de l’em¬ 
bargo sur les armes institue par le Conseil de securite 
est une question que nous ne laisserons pas passer 
inapergue. Elle continue d’alimenter les tensions et 
perpetue le conflit. Malgre le fait qu’il y a quelques 
mois, les ressources dont disposaient les parties etaient 
limitees, nous avons recemment constate une augmen¬ 
tation sensible de leurs capacites, en particulier celles 
qui leur permettent de mener des frappes aeriennes. 
L’implication flagrante de tiers en Libye est evidente. 
Nous voyons comment l’utilisation d’armements de 
plus en plus sophistiques et meurtriers est promue de 
maniere ehontee. Les drones d’artillerie, les missiles a 
guidage de precision, les armes portables anti-attaques, 
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les vehicules blindes de transport de troupes, les chars 
de combat, les helicopteres et les lance-roquettes sont 
cites avec orgueil dans les medias et sur les reseaux 
sociaux. II est evident que ce qui attend aujourd’hui tous 
ceux qui persistent obstinement a suivre la voie perverse 
de la destruction et de la mort, c’est de se ridiculiser et 
d’etre ensuite poursuivis pour crimes de guerre. 

Enfin, le passe a engendre des traumatismes 
qui conditionnent la maniere dont le Conseil consi- 
dere et traite la situation en Libye. Toutefois, il nous 
semble temps de revenir sur certaines des dispositions 
de la resolution 1973 (2011) pour proteger les civils et 
les zones habitees par des civils, reduire les capacites 
militaires des parties, les ramener a la table de nego- 
ciation, maintenir l’unite de la Libye et permettre une 
veritable reconciliation. 

Je conclus mon intervention en rappelant au 
peuple libyen les mots de M. Salame : 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Les Libyens se battent aujourd’hui dans des 
guerres qui ne sont pas les leurs. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Ghassan Salame, de son 
expose sur 1’evolution recente de la situation en Libye. 

Je remercie egalement l’Ambassadeur Juergen 
Schulz de son expose sur les travaux en cours du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 1970 (2011) concernant la Libye. 

Nous sommes profondement attristes par 
la nouvelle tragique du naufrage d’un navire au 
large des cotes libyennes la semaine derniere, dans 
lequel 150 personnes pourraient avoir perdu la vie. 
Avec l’attaque perpetree contre le centre de detention 
de Tajoura dans la nuit du 2 au 3 juillet, qui a cause la 
mort de 53 refugies et migrants, ces evenements ont une 
nouvelle fois mis en evidence les faiblesses du systeme 
libyen de gestion des migrations irregulieres. C’est 
pourquoi nous appelons la communaute internationale 
a aider les autorites libyennes a trouver des solutions de 
rechange sures et dignes a la detention, dans la pleine 
application des normes humanitaires internationales et 
dans le respect des droits de l’homme. 

La fourniture de services humanitaires aux 
personnes dans le besoin en Libye demeure un defi de 
taille, compte tenu des situations politique et securi- 
taire complexes actuelles. Les restrictions liees au souci 


de securite et le refus des parties au conflit d’accorder 
un acces humanitaire aux personnes dans le besoin 
constituent des difficultes majeures. A cet egard, nous 
appelons toutes les parties au conflit a permettre un 
acces humanitaire sur et sans entrave aux personnes 
dans le besoin en Libye, y compris dans les prisons et les 
centres de detention, pour la fourniture de services de 
base. Les attaques contre les ecoles et les hopitaux ont 
de lourdes repercussions sur les enfants, compromet- 
tant leurs chances de poursuivre leurs etudes, ainsi que 
leur acces a des soins de sante vitaux. En consequence, 
nous exhortons toutes les parties au conflit a proteger 
les ecoles et les hopitaux contre les attaques pendant les 
hostilites, conformement a leurs obligations en vertu du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. 

Nous sommes gravement preoccupes par la viola¬ 
tion continue de l’embargo sur les armes. A cet egard, 
la stricte application de l’embargo doit etre maintenue. 

Pour terminer, je voudrais confirmer la posi¬ 
tion de la Pologne, a savoir que le conflit en Libye 
doit etre regie par des moyens pacifiques. Je voudrais 
aussi appuyer pleinement tous les efforts deployes 
par le Representant special Ghassan Salame et par la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, dans des 
circonstances difficiles, en vue de trouver une solution 
politique globale a la crise actuelle. Par ailleurs, nous 
attendons avec impatience de discuter de la suggestion 
de M. Salame au cours des consultations. 

M. Safronkov (federation de Russie) {parle 
en russe) : Nous remercions vivement le Representant 
special du Secretaire general, Ghassan Salame, de son 
expose detaille et inquietant sur la situation militaire et 
politique en Libye. 

Nous remercions l’Ambassadeur Schulz d’avoir 
fait le point sur les travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye. Nous nous felicitons de faction menee par la dele¬ 
gation allemande en sa qualite de President du Comite. 

L’expose de M. Salame a clairement revele que la 
situation militaire et politique continue de se deterio- 
rer. Le nombre de morts, et blesses et de deplaces est 
en hausse. L’infrastructure urbaine est en train de s’ef- 
fondrer. Les terroristes s relevent la tete, sans parler de 
l’aggravation du probleme de la migration. De nouvelles 
lignes de division se font jour, et le pays est au bord de 
la disintegration. 
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Disons-le franchement : tout ceci est en train de 
detruire les structures etatiques en Libye, et ce depuis 
les evenements de 2011. Le cas de la Libye doit nous 
rappeler que proceder a des experiences geopolitiques 
est inacceptable. Depuis le debut du conflit, nous avons 
demande que les efforts regionaux et internationaux 
visent principalement a unifier la Libye, notamment aux 
fins de la consolidation de la lutte contre le terrorisme. 

La situation dans la region est aujourd’hui encore 
bien pire qu’avant. Les jihadistes qui etaient en Syrie 
et en Iraq sont en train de se reinstaller en Libye, ce 
qui pourrait transformer la Libye en place forte du 
terrorisme en Afrique du Nord. La Russie n’a pas, n’a 
pas eu et n’aura jamais de visees secretes s’agissant 
du conflit libyen. Nous nous felicitons des contacts 
que nous maintenons avec toutes les parties. Nous leur 
faisons connaitre notre position, qui est de plaider en 
faveur d’un reglement politique. Dans nos contacts avec 
les acteurs libyens, nous soulignons toujours que le 
role central dans ce processus ne peut etre joue que par 
l’ONU et son Representant special, M. Salame. 

Nous apprecions grandement les efforts que 
deploie la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
ainsi que le courage et le devouement dont fait preuve le 
Representant special, M. Salame. Nous appuyons plei- 
nement son plan de reglement de la crise, car il inclut 
l’element clef que nous defendons depuis de nombreuses 
annees, a savoir la consolidation rapide des positions 
des parties prenantes externes. 

L’expose du Representant special, tout comme 
la declaration faite par le Haut-Commissaire pour les 
refugies, M. Filipo Grandi, lors d’une recente reunion 
du Conseil de securite, confirme que les migrants se 
trouvent dans une situation pour le moins terrible. Nous 
avons affirme a maintes reprises que pour resoudre le 
probleme de la migration, nous ne devons pas nous oppo- 
ser aux migrants, mais plutot mettre tout en oeuvre aux 
fins du redressement des regions en proie aux troubles 
et pour y ameliorer la situation. Ainsi, les gens y retour- 
neront par eux-memes. 

L’autre probleme auquel il importe de s’attaquer, 
c’est le commerce illicite d’armes en Libye. A cet egard, 
il faut une approche globale tenant compte du fait que 
la situation actuelle est le resultat des graves violations 
des dispositions pertinentes de la resolution 1973 (2011). 
Nous appelons tout un chacun a renoncer a tout 
programme unilateral et a entamer ensemble sous 
l’egide de l’ONU des pourparlers politiques. Ceci 
contribuera a l’unification du pays, et permettra aux 


Libyens eux-memes de developper leur pays et de gerer 
ses vastes ressources minerales. 

Nous reaffirmons que nous continuons de 
considerer favorablement le programme elabore par 
M. Salame pour surmonter la crise libyenne, et nous 
savons qu’il ne pourra etre realise que si les principales 
parties prenantes se pliaient aux memes regies du jeu. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
felicite M. Ghassan Salame, Representant special du 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL), pour son expose qui edifie le Conseil sur 
les defis securitaires, humanitaires et politiques dans 
ce pays. Elle felicite egalement l’Ambassadeur Juergen 
Schulz pour sa presentation du trente-cinquieme rapport 
periodique du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Le 21 mai, le Representant special du Secretaire 
general appelait l’attention du Conseil sur les conse¬ 
quences des affrontements entre les troupes du Marechal 
Khalifa Haftar et les forces du Gouvernement d’entente 
nationale dirige par le Premier Ministre Faiez Serraj 
(voir S/PV.8530). Plus de deux mois apres le debut des 
hostilites pour le controle de la capitale, Tripoli, la crise 
libyenne est plus que jamais dans l’impasse et ne semble 
guere offrir de perspectives de reglement a court terme. 

A l’instar des autres Etats membres du Conseil de 
securite, la Cote d’Ivoire a toujours exprime ses vives 
preoccupations quant aux consequences des combats sur 
les aspects securitaire et humanitaire, ainsi que sur le 
processus politique de sortie de crise en Libye. En effet, 
l’escalade militaire dont Tripoli est l’epicentre a cause 
plus de 1 000 morts et 5 000 blesses, au nombre desquels 
figurent pres de 400 civils. 

Ma delegation appelle l’ensemble des Etats 
Membres a elever une vive protestation face au sort des 
migrants subsahariens victimes de toutes sortes d’abus 
et de violations de leurs droits dans les centres de deten¬ 
tion, et dont 53 ont peri dans la nuit du 2 au 3 juillet, lors 
du bombardement du centre de Tajoura. La Cote d’Ivoire 
reitere sa vive condamnation de cette attaque et appelle 
a une enquete credible et independante, afin de traduire 
les auteurs de ces actes devant les tribunaux competents, 
conformement au droit international. Par ailleurs, mon 
pays souhaite ardemment que les migrants repeches au 
large des cotes libyennes soient traites avec dignite et 
que leur rapatriement dans leurs pays d’origine, s’ils y 
consentent, se deroule en etroite collaboration avec les 
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agences specialises des Nations Unies, conformement 
aux normes internationales en la matiere. 

Les livraisons averees d’armes aux parties en 
conflit, en violation flagrante de l’embargo sur les armes, 
demeurent une source de profonde preoccupation pour 
mon pays, d’autant plus qu’elles alimentent un conflit 
dont l’enlisement eloigne les chances d’un cessez-le-feu 
et d’une reprise immediate du dialogue interlibyen. La 
Cote d’Ivoire appelle, a cet egard, a la mise en oeuvre 
effective de la resolution 2473 (2019), adoptee a l’una- 
nimite le 10 juin 2019, qui prescrit la stricte application 
de l’embargo sur les armes, a travers le controle des 
vaisseaux au large des cotes libyennes. II urge en outre 
que la crise actuelle connaisse un denouement politique 
rapide pour permettre l’extension de l’autorite de l’Etat 
sur toute l’etendue du territoire national, afin d’empe- 
cher la lancinante et dangereuse sanctuarisation de 
l’Etat islamique dans certaines parties du pays. 

Tout en rappelant la responsabilite principale du 
Conseil de securite dans le maintien de la paix et de 
la securite internationales, la Cote d’Ivoire encourage 
M. Ghassan Salame a cooperer davantage avec l’Union 
africaine, conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies et au Cadre strategique pour la reso¬ 
lution des conflits, signe le 19 avril 2017. Ma delegation 
voudrait, a cet egard, rappeler le Communique du 
Conseil de paix et securite de l’Union africaine publie 
a Tissue de sa reunion du 5 juillet, soulignant le role 
central de cette organisation continentale et sa disponi- 
bilite a ceuvrer, en etroite collaboration avec les pays de 
la region, a la recherche de solutions durables a la crise 
en Libye. C’est le lieu de faire echo aux preoccupations 
exprimees par le Comite de haut niveau de l’Union afri¬ 
caine, relatives aux ingerences exterieures persistantes, 
qui compromettent les efforts visant a obtenir un cessez- 
le-feu et instaurer un dialogue fecond, conditions d’un 
retour de la paix et de la stabilite. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire reaffirme son 
soutien au Representant special du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, M. Ghassan Salame, 
ainsi qu’au personnel de la MANUL, pour leur engage¬ 
ment dans la recherche de solutions aux defis multiples 
auxquels la Libye est confrontee. Mon pays demeure 
convaincu qu’aussi complexes soient-ils, les defis qui 
se dressent sur la voie de la paix et de la stabilite en 
Libye restent surmontables, grace a une appropriation 
nationale forte du processus politique de sortie de crise, 
et egalement a un accompagnement determine de la 
communaute internationale. 


M. Alotaibi (Kowei't) (parle en arabe ) : Je vais 
etre bref etant donne que l’examen de la question va se 
poursuivre dans le cadre de consultations. 

Je voudrais tout d’abord remercier de leurs 
exposes M. Salame et l’Ambassadeur Juergen Schulz, 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

M. Salame nous a decrit la tragedie qui a suivi 
les affrontements sans precedent a Tripoli, ainsi que 
les degats causes aux installations civiles. Cela montre 
bien a quel point cette guerre est absurde. II importe de 
respecter l’embargo sur les armes impose a la Libye en 
application de la resolution 1970 (2011). Cette guerre qui 
fait rage entre des parties unies par les liens du sang, 
du sol et de la religion risque d’avoir pour sequelles des 
fractures chroniques en Libye, consequence de tout le 
sang verse et des accords violes. 

L’un des points les plus graves qui ont ete soule- 
ves concerne la proliferation des discours de haine et 
d’incitation a la violence, et leur propagation sur les 
reseaux sociaux. C’est un danger qui ne fait qu’augmen- 
ter, pour lequel la guerre et les conflits sont un terreau 
fertile. Les mots sont deformes; les fils d’un meme pays 
se retournent les uns contre les autres; les bons offices 
sont compromis. Comme le dit un proverbe arabe, 
mieux vaut se retenir de parler que de verser de l’huile 
sur le feu. 

C’est pourquoi nous saluons le mecanisme cree 
par la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) pour surveiller les discours de haine sur 
Internet, dans le cadre des fonctions attributes a la 
MANUL, qui opere dans des conditions de securite 
tres difficiles et tres complexes. M. Salame a evoque les 
diverses souffrances humanitaires recensees en Libye a 
cause des recents affrontements armes. Ces souffrances 
touchent aujourd’hui les categories les plus vulnerables, 
a savoir les migrants clandestins qui se trouvent dans les 
centres de detention. Nous avons toujours en memoire 
l’attaque perpetree contre le centre de detention de 
Tajoura, qui a ete condamnee par le Conseil de securite 
dans sa declaration a la presse en date du 5 juillet. Nous 
appelons toutes les parties libyennes a veiller a ce que 
l’assistance humanitaire puisse etre acheminee en toute 
securite et sans entrave a ceux qui en ont besoin. 

Encore une fois, nous reiterons qu’il n’y a pas 
de solution militaire a ce conflit. A l’approche de 
l’Eid al-Adha, nous appelons toutes les parties belli- 
gerantes a faire preuve de retenue, a respecter le droit 
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international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme, et a ne pas prendre les civils ou les 
infrastructures civiles pour cible. II faut privilegier 
les solutions pacifiques et rejeter la violence. II faut 
entendre les appels de la MANUL. Nous abondons dans 
le sens de ce que M. Salame vient de declarer et des 
idees qu’il a enoncees tout a l’heure. 

Nous notons egalement l’augmentation du nombre 
de foyers terroristes et l’intensification des activites de 
groupes tels que l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
qui exploitent les conditions de securite en place en se 
livrant dans certaines regions de la Libye a des frappes 
terroristes qui visent des cibles civiles. Ces operations 
terroristes doivent etre condamnees par le Conseil de 
securite, qui doit egalement proposer aux autorites 
libyennes competentes l’appui dont elles ontbesoinpour 
relever ce defi qui compromet la securite et la stability 
regionales et internationales. 

Enfin, nous reiterons notre appui a M. Ghassan 
Salame et a ses efforts visant a trouver un processus de 
reglement politique global, conformement au plan defini 
par les Nations Unies. Nous saluons encore une fois les 
efforts colossaux qu’il deploie et appelons les parties 
libyennes a ceuvrer de concert pour parvenir a un regle¬ 
ment politique pacifique, et a s’employer serieusement a 
creer les conditions techniques, legislatives, politiques 
et securitaires necessaires au titre des accords conclus a 
Paris, a Palerme et Abou Dhabi, en vue d’organiser des 
elections presidentielle et parlementaires transparentes, 
globales et pacifiques, qui permettront l’avenement 
d’une Libye unifiee et stable. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Notre delegation se joint aux remerciements 
adresses au Representant special du Secretaire gene¬ 
ral et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL), M. Ghassan Salame, pour son expose 
complet, et nous saisissons cette occasion de lui rappe- 
ler notre appui ferme et sans reserve a ses travaux, en 
particulier a cette jonction delicate de la situation en 
Libye. Je remercie egalement l’Ambassadeur Schulz, en 
sa qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, 
pour l’expose qu’il nous a utilement presente. 

Qu’il me soit permis, a l’entame de ma declara¬ 
tion, de dire que la Republique de Guinee equatoriale 
est solidaire du peuple libyen. Nous restons profon- 
dement consternes par la situation qui regne dans ce 
pays frere et reiterons le message de notre president 
de la Republique, S. E. M. Obiang Nguema Mbasogo, 


appelant a l’unite des Libyens, qui doivent accorder la 
priorite aux interets generaux et nationaux pour mettre 
un terme a cette crise, laquelle empeche le developpe- 
ment de cette grande nation. 

Nous reiterons avec conviction qu’il ne peut y 
avoir de solution militaire en Libye et que le dialogue 
doit etre la seule option, avec la reprise de la confe¬ 
rence nationale qui aurait du se tenir du 14 au 16 avril 
sous l’egide de la MANUL et qui aurait abouti a la 
tenue d’elections transparentes et credibles, aux fins de 
restaurer la paix et de relancer les mecanismes visant la 
reconciliation nationale. 

Conformement au communique du Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine en date du 5 juil- 
let dernier, ainsi qu’aux conclusions de la reunion du 
Comite de haut niveau de l’Union africaine sur la Libye, 
tenue le 7 juillet, nous tenons a faire part de notre preoc¬ 
cupation face a la situation humanitaire qui regne dans 
le pays, en particulier pour ce qui concerne le sort des 
migrants et des refugies qui subissent des conditions 
inhumaines et degradantes dans les centres de detention. 
A cet egard, nous condamnons une fois de plus l’attaque 
livree dans la nuit du 2 au 3 juillet contre le centre de 
detention de Tajoura, qui a fait 53 morts et 130 blesses. 
Dans ce contexte, nous esperons que les enquetes perti- 
nentes seront menees et que les responsables devront 
repondre de leurs actes. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
le nombre de deplaces et par la centaine de migrants 
qui ont perdu la vie au large des cotes libyennes. II y 
a quelques jours a peine, nous avons appris que des 
dizaines de personnes avaient peri en tentant de traverser 
la Mediterranee, dans l’une des tragedies les plus meur- 
trieres de cette annee. La communaute internationale 
doit accorder la plus grande attention a ces evenements 
et leur trouver une solution, car nous parlons ici de vies 
innocentes qui etaient a la recherche d’un avenir meil- 
leur. Les migrants en quete d’un endroit sur ou vivre 
et d’un avenir meilleur pour eux-memes et pour leurs 
families ne sont pas des criminels ou des terroristes; ce 
sont des personnes qui meritent de vivre dignement et 
d’etre traitees avec respect. 

Nous sommes conscients qu’a ce stade, et compte 
tenu de l’aggravation de la situation, il importe de tenir 
compte du role que joue le Conseil de securite et de 
l’appui international necessaire, reel et transparent, que 
merite le peuple libyen. A cet egard, nous soulignons 
une fois de plus la necessity d’une cooperation etroite 
entre l’ONU et l’Union africaine pour regler ce conflit 
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en favorisant le dialogue et la reconciliation, et en 
prenant egalement en compte Fimportance de Faction 
des pays voisins, qui est fondamentale. 

Nous faisons echo a l’appel a respecter l’unite, 
la souverainete et l’integrite territoriale de la Libye, et 
condamnons toute ingerence exterieure dans les affaires 
interieures de la Libye, car cela ne fait qu’entraver les 
tentatives de parvenir a un cessez-le-feu et de retablir 
une paix solide et durable. 

Dans les faits, un Conseil de securite aux mains 
liees et aux bras croises ne contribue pas a resoudre le 
probleme, mais est revelateur d’une certaine permissi- 
vite, or ce n’est pas la un message que nous devrions 
envoyer au monde, et encore moins aux milliers de 
families prises au piege d’un conflit barbare ayant fait 
des milliers de morts, car il implique une diminution 
de la credibility et de l’efficacite de cet organe deci- 
sionnaire de l’ONU, en depit des appels repetes du 
Secretaire general. 

Par consequent, et pour conclure cette declaration, 
nous reclamons un cessez-le-feu immediat et la reprise 
d’un processus politique de negociations pacifiques. Les 
retombees du conflit libyen se font sentir au-dela du 
territoire libyen, ravageant plusieurs pays de la region. 
Pensons aux consequences que ce conflit et l’afflux 
massif d’armes utilisees auront a court et a moyen terme 
dans les regions d’Afrique de l’Ouest, d’Afrique de l’Est, 
d’Afrique centrale et d’Afrique australe. 

Par ailleurs, la deterioration recente de la situa¬ 
tion et l’augmentation de la violence en Libye, a l’origine 
du nombre alarmant de victimes que M. Salame vient de 
nous communiquer, demontrent une fois de plus la neces¬ 
sity urgente de respecter l’embargo sur les armes impose 
a la Libye. Les Etats doivent respecter pleinement l’em- 
bargo decrete par le Conseil de securite afin d’enrayer 
completement l’afflux d’armes de tout type - sophisti- 
quees, recyclees et de pointe -, que M. Salame vient 
de nous decrire en detail, qui sont utilisees contre les 
centres civils et la population civile. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de l’adoption recente de la resolu¬ 
tion 2473 (2019), en esperant qu’elle pourra avoir cette 
fois-ci un effet dissuasif reel et applicable. 

Nous presentons nos plus sinceres condoleances 
au peuple libyen et aux families de toutes les victimes 
de ce conflit. 

M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
II va sans dire que l’Afrique du Sud partage les senti¬ 
ments exprimes par les representants de la Cote d’Ivoire 


et de la Gurnee equatoriale concernant la situation 
en Libye. En outre, je voudrais saluer et remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Ghassan 
Salame, pour son expose eclairant, et je remercie egale¬ 
ment le Representant permanent adjoint de l’Allemagne, 
l’Ambassadeur Schulz, pour son expose detaille sur les 
travaux menes par le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Je voudrais tout d’abord exprimer la preoccupa¬ 
tion de ma delegation face a la poursuite des frappes 
aeriennes et des tirs d’artillerie aveugles dans les zones 
densement peuplees de Libye, qui ont entraine des pertes 
humaines et aggrave la situation deja catastrophique 
dans les zones touchees. Nous exhortons done les parties 
a convenir d’une cessation immediate des hostilites afin 
de mettre fin aux affrontements militaires. 

A la suite des attentats deplorables perpetres 
contre le centre de detention de migrants de Tajoura au 
debut du mois, le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine (UA) a demande que ces attaques fassent l’ob- 
jet d’une enquete independante, ce que l’Afrique du Sud 
appuie fermement. A cet egard, nous attendons avec 
interet les resultats de l’enquete en vue de traduire en 
justice les auteurs de ces actes abominables. 

La deterioration de la situation humanitaire 
demeure la principale source de preoccupation de 
l’Afrique du Sud. A ce sujet, nous exhortons la commu- 
naute internationale a continuer de contribuer au Plan 
d’aide humanitaire pour la Libye etabli par l’ONU afin 
d’aider les personnes qui ont desesperement besoin 
d’une aide humanitaire. 

L’Afrique du Sud est preoccupee par le fait que 
plus la crise dure, plus grandissent les problemes huma- 
nitaires et de developpement auxquels sont confrontes le 
peuple libyen et l’ensemble de la region. II s’agit notam- 
ment de la proliferation des groupes terroristes, qui 
gagnent du terrain, de la contrebande et de l’utilisation 
illegale d’armes, des trafics et de la criminalite transna- 
tionale organisee. 

Concernant le processus politique, j’exprime la 
gratitude de ma delegation au Representant special, 
M. Salame, et son plein appui aux efforts qu’il continue 
de deployer pour faire avancer le processus de media¬ 
tion a deux volets afin de collaborer avec les parties 
prenantes en Libye, comme nous en avons ete informes 
lors du precedent expose de M. Salame au Conseil de 
securite (voir S/PV.8530). Toutefois, nous deplorons 
vivement l’impasse politique sur laquelle il a insiste 
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dans son expose d’aujourd’hui. L’Afrique du Sud est 
fermement convaincue que le reglement pacifique du 
conflit doit rester la priorite absolue du Conseil s’agis- 
sant des efforts qu’il deploie en Libye. Depuis pres d’une 
decennie maintenant, nous constatons les repercussions 
des conflits armes et des politiques interventionnistes 
militaires. Le Conseil doit tirer des enseignements de 
cette situation. Les solutions militaires ont beau presen¬ 
ter des avantages a court terme, dans bien des cas, dies 
ne permettent pas d’instaurer la paix durable dont nous 
avons besoin. 

II est preoccupant de voir que les deux parties 
ne se sont pas mises d’accord pour reprendre le proces¬ 
sus politique. L’Afrique du Sud est convaincue qu’il est 
essentiel que les deux parties parviennent a un compro- 
mis pour assurer la desescalade des tensions, afin de 
reprendre sans tarder le processus politique. 

En outre, il sera crucial pour la Libye de conve- 
nir d’une nouvelle date pour la conference nationale, 
car son report sine die n’inspire pas confiance dans le 
processus. A cet egard, nous exhortons les parties a 
reprendre le processus politique et a creer un environne- 
ment propice a la tenue de la conference nationale. Nous 
saisissons cette occasion pour rappeler aux parties que 
la conference nationale doit etre dirigee par les Libyens 
eux-memes, avec l’appui de l’ONU, de l’UA, des pays 
voisins et de l’ensemble de la communaute Interna¬ 
tionale, ce qui, selon nous, inscrira la Libye dans une 
dynamique positive. Nous voudrions souligner le role 
central de l’UA, conformement au Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies, s’agissant de collaborer etroi- 
tement avec les pays de la region pour sortir durablement 
de l’impasse politique en Libye. Dans ce contexte, nous 
nous faisons l’echo des vues exprimees par le Conseil 
de paix et de securite de l’UA a sa 857 e seance, tenue 
ce mois-ci, selon lesquelles tous les partenaires qui 
participent au processus politique visant a trouver une 
solution durable a la crise en Libye doivent s’efforcer 
d’accompagner les efforts de l’UA. 

S’agissant des sanctions, l’Afrique du Sud tient a 
reiterer sa position sur l’importance des sanctions qui 
s’averent un outil utile pour faire avancer un processus 
politique. Les sanctions ne sont pas une fin en soi et 
ne doivent pas etre politisees de maniere a servir des 
interets particuliers. Le renouvellement du regime de 
sanctions impose a la Libye en juin dernier, par la reso¬ 
lution 2473 (2019), demontre que le Conseil est conscient 
de l’importance du regime de sanctions et de l’impact 
positif qu’il aura sur le processus politique en Libye. 


Toutefois, nous sommes preoccupes par les rapports du 
Groupe d’experts faisant etat de l’absence d’une appli¬ 
cation effective des sanctions visant la Libye, ce qui 
temoigne de l’intervention continue d’acteurs exterieurs 
en Libye et ne servira qu’a prolonger le conflit arme 
et les hostilites. Les Etats Membres doivent imperati- 
vement s’acquitter de leurs obligations a cet egard, en 
particulier ceux qui sont representes a cette table. 

De meme, nous sommes particulierement preoc¬ 
cupes par les violations continues de l’embargo sur les 
armes, qui vont a l’encontre du processus politique et 
alimentent aussi le conflit en Libye. Par consequent, 
nous exhortons les auteurs de ces violations a cesser 
leurs pratiques, qui continuent de compromettre toute 
perspective de progres dans le reglement du conflit. 

Pour terminer, nous tenons a souligner qu’il 
importe que les deux parties au conflit s’engagent a 
respecter un cessez-le-feu et a reprendre le processus 
politique qui, selon nous, ouvrira la voie a la conference 
nationale dirigee par les Libyens. II est essentiel que 
tous les membres de la societe, y compris les femmes et 
les jeunes, participent a ce processus pour que personne 
ne soit laisse de cote au moment d’appliquer les deci¬ 
sions collectives prises a la conference nationale. 

L’Afrique du Sud et les trois Etats africains 
membres du Conseil de securite suggerent que la crise 
libyenne soit examinee en octobre par le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’UA lors 
de la visite du Conseil de securite, que nous presiderons 
alors, a Addis-Abeba. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie le Representant special, M. Salame, et 
l’Ambassadeur Schulz de leurs exposes. 

La communaute internationale centre actuelle- 
ment son attention sur la situation en Libye. La crise 
libyenne a mis en peril la stability et le developpement 
du pays, notamment sur les plans politique, economique 
et social et dans le domaine de la securite. Ses retombees 
negatives se font sentir au Sahel, sur la cote mediterra- 
neenne et en d’autres lieux, menagant ainsi la securite 
et la situation humanitaire dans la region. Les affronte- 
ments militaires qui ont eclate aux alentours de Tripoli 
au debut du mois d’avril se poursuivent aujourd’hui, 
faisant de plus en plus de victimes, en particulier des 
civils. La communaute internationale doit intensifier 
ses efforts concertes en vue de regler rapidement les 
problemes qui se posent. 
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Premierement, toutes les parties libyennes doivent 
rester concentrees sur l’objectif supreme d’un reglement 
politique. La question libyenne doit etre reglee par des 
moyens politiques. Les parties au conflit libyen doivent 
promouvoir les interets de leur pays et de leur peuple et 
repondre aux appels de la communaute internationale 
en cessant immediatement les hostilites afin d’apaiser 
les tensions et de relancer les pourparlers de paix et 
les consultations. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit jouer un role constructif dans le reglement de la 
question libyenne. L’avenir de la Libye doit etre decide 
par son peuple. Le processus politique doit etre dirige 
et controle par les Libyens. La communaute interna¬ 
tionale doit respecter la souverainete, l’independance 
et l’integrite territoriale de la Libye. Les pays qui ont 
de l’influence sur le terrain doivent pousser les parties 
libyennes a chercher un consensus et fournir une aide 
constructive aux parties pour parvenir a un cessez-le- 
feu et relancer le dialogue politique. 

Troisiemement, les divers mecanismes de media¬ 
tion doivent etre mieux coordonnes et complementaires. 
La communaute internationale doit appuyer les bons 
offices du Secretaire general Guterres et du Representant 
special Salame, le processus de reglement politique de 
la situation en Libye facilite par l’ONU et l’execution 
du mandat de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye. Dans le meme temps, nous esperons que l’Union 
africaine, la Ligue des Etats arabes et les autres orga¬ 
nisations regionales mettront a profit leurs avantages 
respectifs pour jouer un role actif. Tous les mecanismes 
pertinents doivent renforcer leur coordination afin de 
creer des synergies. 

Quatriemement, la question des sanctions doit 
etre traitee de maniere appropriee. Les sanctions doivent 
toujours mener au reglement politique des questions 
pertinentes. Dans les circonstances actuelles, l’embargo 
sur les armes impose a la Libye doit etre applique stric- 
tement. II faut eviter que les autres sanctions aient une 
incidence negative sur les civils libyens ou des pays 
tiers. Les sanctions ne doivent pas non plus compro- 
mettre l’interet national de la Libye ni la vie des Libyens 
et la capacite a repondre a leurs besoins humanitaires. 
Le Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 1970 (2011) concernant la Libye, son secretariat 
et le Groupe d’experts doivent tous s’acquitter de leurs 
responsabilites dans le strict respect des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. La Chine a toujours 
maintenu une position impartiale sur la question libyenne 


et continuera de jouer un role constructif dans la promo¬ 
tion du reglement politique de la question libyenne. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais) : 
L’Indonesie tient en premier lieu a remercier le 
Representant special, Ghassan Salame, Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
et l’Ambassadeur Juergen Schulz, President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. 

Nous avons ete profondement preoccupes d’ap- 
prendre ce matin de la bouche du Representant special 
que les deux parties au conflit en Libye semblent croire 
qu’elles peuvent parvenir a leurs fins par la voie des 
armes. C’est pourquoi, comme nous l’avons souligne 
a maintes reprises, les membres du Conseil - a titre 
collectif et individuel - ne doivent epargner aucun effort 
pour retablir la paix en Libye, notamment en insistant 
aupres des parties pour qu’elles mettent fin a leurs 
manoeuvres militaires et en usant de leur influence pour 
faire pression sur les parties afin d’apaiser les tensions 
sur le terrain. 

II est en effet affligeant que depuis avril, et 
malgre la tenue de nombreuses seances du Conseil de 
securite, la situation a Tripoli reste sombre. On conti¬ 
nue de nous signaler des violations des sanctions sur le 
terrain, notamment la presence de nouvelles armes qui 
alimentent le conflit en Libye. A cet egard, nous deman- 
dons de nouveau a tous les Etats, conformement a la 
declaration a la presse faite par le Conseil le 5 juillet 
(SC/13873), de ne pas intervenir dans le conflit et de ne 
pas prendre de mesures qui exacerbent le conflit. 

La situation en Libye reste une source de 
profonde preoccupation pour l’lndonesie. Nous offrons 
nos sinceres condoleances apres le recent naufrage qui 
s’est produit en Mediterranee centrale et qui a fait plus 
de 100 victimes. Nous regrettons que la situation en 
Libye et les capacites de sauvetage insuffisantes dans 
la region soient des facteurs aggravants. Nous condam- 
nons egalement le recent bombardement de l’ecole 
d’Al-Alamein et de l’hopital de campagne de Zaouiya, 
au sud de Tripoli. Nous appelons toutes les parties a 
s’abstenir d’attaquer des installations civiles et medi- 
cales. Je vais mettre l’accent sur trois points. 

Premierement, l’lndonesie appelle a la cessa¬ 
tion immediate des hostilites en Libye. Nous reiterons 
les appels persistants lances a toutes les parties par le 
Conseil afin qu’elles s’engagent a instaurer un cessez- 
le-feu, promeuvent l’apaisement et se reorientent vers 
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la mediation politique facilitee par l’ONU. Nous reite- 
rons egalement qu’une paix et une stability durables 
ne peuvent etre retablies en Libye que sur la base d’un 
reglement politique. Les solutions militaires ne donne- 
ront jamais rien. Nous saluons les efforts que deploie le 
Representant special, M. Salame, pour retablir une posi¬ 
tion internationale unifiee concernant la Libye afin de 
mettre un terme a la crise actuelle. A cet egard, l’lndone- 
sie appuie pleinement les trois mesures recommandees 
par M. Salame tout a l’heure en vue de parvenir a une 
paix durable. Nous reaffirmons egalement notre appui 
continu aux activites du Representant special et de la 
MANUL. Nous appelons tous les partenaires - l’ONU 
et les organisations regionales telles que 1’Union afri- 
caine - a maintenir leur appui et a continuer d’ceuvrer a 
la paix en Libye. 

Deuxiemement, l’lndonesie appuie la convoca¬ 
tion de la conference nationale dans les plus brefs delais 
afin que les Libyens puissent discuter pacifiquement de 
l’avenir de la Libye. Meme si la conference nationale 
n’a pas eu lieu en avril comme prevu initialement, nous 
ne devons pas oublier que nous etions tres pres du but. 
Nous devons trouver un moyen de revenir au stade ou la 
paix etait presque a notre portee. Commenpons par un 
cessez-le-feu. 

Troisiemement, l’lndonesie reitere egalement son 
appel a proteger les civils et la necessity de declarer une 
pause humanitaire pour prevenir de nouvelles pertes 
humaines. Un rapport recent montre que 4 178 civils ont 
ete tues et que plus de 250000 personnes ont ete depla- 
cees par les hostilites, dont une majorite d’enfants, sans 
compter les personnes prises au piege en premiere ligne. 
Les services de base tels que l’approvisionnement en eau 
et en electricite ont ete interrompus et les vivres sont 
en quantite insuffisante. Les conditions sont terribles et 
s’aggravent de jour en jour. Cela doit s’arreter. 

Nous sommes attristes par les attaques contre des 
installations civiles et le nombre croissant de victimes 
civiles dans cette crise. II importe que toutes les parties 
respectent le droit international humanitaire et les droits 
de l’homme et ne ciblent pas les civils ou les travailleurs 
humanitaires. Le Conseil doit se mobiliser et faire ce 
qu’il est ici pour faire - sauver des vies. 

M me Nehring (Allemagne) {parle en anglais ) : 
II est plus que temps d’envoyer un signal fort a toutes 
les parties pour leur intimer que les hostilites doivent 
cesser. C’est ce qu’ont exprime aujourd’hui de nombreux 
membres du Conseil de securite. II faut que cela s’arrete 
immediatement. Toutes les parties et leurs partisans 


internationaux doivent entendre clairement le message 
du Conseil : la seule solution a ce conflit est politique, 
pas militaire. 

Le conflit en Libye a provoque une catastrophe 
humanitaire. Nous condamnons fermement toutes les 
attaques contre des civils, des infrastructures civiles et 
des travailleurs humanitaires et de sante. Nous exhortons 
toutes les parties au conflit a respecter le droit interna¬ 
tional humanitaire pour eviter de nouvelles pertes et a 
proteger la vie des civils en Libye. En particulier, les 
personnes les plus vulnerables dans les zones touchees 
par le conflit ont besoin d’une protection immediate. 
Des tragedies telles que celle qui s’estproduite a Tajoura 
doivent etre evitees a tout prix. 

L’Allemagne appelle a la fermeture immediate 
de tous les centres de detention. Nous appelons toutes 
les parties a se rasseoir a la table des negociations et 
a s’engager a mettre en place un cessez-le-feu imme- 
diat. Nous appuyons fermement l’appel du Representant 
special Salame preconisant d’instaurer un cessez-le-feu 
immediat et de relancer un processus politique sans 
exclusive sous les auspices de l’ONU. 

Nous sommes profondement preoccupes par 
les violations constantes du regime de sanctions. 
Nous encourageons vivement tous les Etats a prendre 
immediatement les mesures necessaires pour garantir 
l’application de l’embargo sur les armes. Le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye l’a clairement souligne dans sa 
lettre en date du 17 juillet, rappelant aux Etats Membres 
qu’ils ont l’obligation de faire respecter l’embargo. 
Nous devons nous montrer plus actifs au Conseil. C’est 
une question de credibility, une question de savoir si 
nous defendons le droit international et les decisions 
du Conseil. 

Je vais conclure en disant quelques mots sur la 
liberation de M. Moncef Kartas. Nous sommes profonde¬ 
ment soulages par la liberation de M. Kartas, un membre 
du Groupe d’experts du Comite. Cependant, nous reaf¬ 
firmons que la Tunisie doit honorer ses obligations en 
vertu de la Convention sur les privileges et immunites 
des Nations Unies et cesser toute procedure a l’encontre 
de M. Kartas ou demander l’autorisation de poursuivre 
cette procedure conformement a la Convention. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Perou. 
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Nous remercions de leurs exposes instructifs le 
Representant special Ghassan Salame et l’Ambassadeur 
Juergen Schulz, en sa qualite de President du Comite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 
Nous renouvelons nos remerciements a la Mission d’ap- 
pui des Nations Unies en Libye pour le travail qu’elle 
accomplit avec abnegation. 

Nous voudrions commencer par rappeler la trage- 
die survenue au centre de detention de Tajoura au debut 
du mois de juillet, au cours de laquelle de nombreux 
migrants et refugies ont trouve la mort sous les bombes 
d’une frappe aerienne aveugle, qui a ete condamnee par 
le Conseil. Nous regrettons qu’a la suite de cela, une 
autre tragedie se soit produite avec des navires trans- 
portant des migrants et des refugies au large des cotes 
libyennes. Nous exprimons notre inquietude face a la 
situation humanitaire dans le pays, qui est exacerbee par 
les attaques contre les civils et les centres de sante, ainsi 
que par les nombreuses violations du droit internatio¬ 
nal humanitaire. 

Ce qui est inacceptable, c’est que nous nous habi- 
tuons a simplement signaler la mort de civils innocents, 
sans prendre d’autres mesures pour en prevenir ou atte- 
nuer les causes. Nous considerons qu’il s’agit la d’un 
cercle vicieux affligeant de souffrances, de destructions 
et de catastrophes humanitaires, alimente par les viola¬ 
tions flagrantes de l’embargo sur les armes impose par 
le Conseil, qui contribuent a perpetuer la situation de 
conflit, de violence et de mort et a creer un espace d’ac- 
tion pour les groupes terroristes. 

Dans le meme temps, il est imperatif de promou- 
voir le principe de responsabilite pour les auteurs de 
crimes atroces qui se sont multiplies tout au long du 
conflit, lequel approche de son cinquieme mois. La lutte 
contre l’impunite doit egalement etre etendue a ceux qui 
continuent de fournir des armes aux parties au conflit. 

Le Perou reaffirme la necessity d’un cessez-le-feu 
immediat et inconditionnel et d’un retour a la table des 
negociations grace a de nouveaux efforts de mediation 
qui permettront de trouver une issue pacifique dans un 
contexte ou la solution militaire n’a aucun sens. C’est 
pourquoi nous soulignons la pertinence de la propo¬ 
sition en trois points presentee par le Representant 
special, que nous esperons examiner plus en detail lors 
des consultations. 

Nous exhortons a nouveau les pays pouvant 
influer sur les parties a agir immediatement et effica- 
cement afin de rapprocher ces dernieres et de surmonter 


enfin toute consideration strategique ou economique, 
tout en assurant sans plus tarder le plein respect du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) (parle en arabe) 
D’emblee, je vous felicite, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois et vous souhaite plein succes. Je remercie 
egalement M. Ghassan Salame, Representant special du 
Secretaire general, de son expose sur les derniers faits 
survenus dans mon pays. Je remercie aussi l’Ambassa- 
deur Juergen Schulz, President du Comite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Durant la periode precedant le 4 avril, nous atten- 
dions la conference nationale sans exclusive, en laquelle 
les Libyens pla9aient de grands espoirs pour mettre un 
terme a la difficile transition dans notre pays et avancer 
vers des elections regulieres et transparentes qui debou- 
cheraient sur un Gouvernement democratique respectant 
la democratic et le transfert pacifique du pouvoir, prote- 
geant les droits de l’homme et promouvant l’etat de droit. 

Toutefois, ces espoirs se sont dissipes avec le 
lancement de l’attaque contre Tripoli, qui se poursuit 
et dont l’objectif est de ramener le pays a un pouvoir 
militaire despotique. Face a cela, le Gouvernement 
d’entente nationale n’a eu d’autre choix que de contrer 
cette agression et de defendre la capitale, sa banlieue et 
leurs habitants. Aujourd’hui, quatre mois apres le debut 
de cette attaque, les Libyens ont perdu pres de 2000 de 
leurs enfants, des milliers de personnes ont ete blessees 
et plus de 500 000 ont ete deplacees. A cela s’ajoutent les 
dommages causes aux infrastructures, aux installations 
publiques, aux hopitaux de campagne, aux ambulances 
et au personnel medical. Le dernier de ces incidents a 
ete l’attaque contre l’hopital de campagne dans l’une des 
banlieues de la capitale, il y a deux jours, tuant trois 
medecins et en blessant de nombreux autres. 

Cette tragedie humanitaire a recemment ete 
exacerbee par le bombardement aerien delibere d’un 
centre de detention de migrants a Tajoura dans la nuit 
du 2 au 3 juillet, qui a fait des dizaines de victimes. 
Condamnant ce bombardement, le Gouvernement 
d’entente nationale a juge qu’il s’agissait d’un crime 
de guerre devant faire l’objet d’une enquete et que les 
responsables devaient etre amenes a rendre des comptes. 
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II a ainsi demande au Conseil de securite de mettre en 
place une mission d’etablissement des faits pour deter¬ 
miner les auteurs de ce crime, les traduire en justice et 
les punir. Toutefois, le Conseil n’a pas pris de mesure 
decisive a cette fin, ce qui pourrait entrainer d’autres 
tragedies similaires. 

Benghazi a egalement ete temoin d’un incident 
sans precedent, le 17 juillet. Une milice armee a atta- 
que la maison de la deputee Siham Sergewa, a tire sur 
son mari et l’a enlevee. Son sort est toujours inconnu, 
alors meme qu’Haftar pretend qu’il maintient et assure 
la securite. En fait, il baillonne la population et attaque 
ce qui devrait etre inviolable. Cette violation flagrante 
des droits et libertes des femmes en particulier appelle 
une position ferme afin de faire pression sur les ravis- 
seurs et de determiner le sort de Siham Sergewa. 
Malheureusement, le Conseil de securite reste inactif 
face a la gravite de la situation dans mon pays. Nous 
nous demandons pourquoi le Conseil n’a pas adopte une 
position sans ambiguite ni appele les choses par leur 
nom. Pourquoi n’a-t-il pas pris de decision appelant a 
mettre fin a l’agression, condamnant l’attaque et deman¬ 
dant la cessation des ingerences nefastes de certains 
pays? Outre la litanie des violations deja mentionnees, 
nous notons les activites de groupes terroristes dans 
certaines parties de la Libye qui exploitent le conflit 
en cours. Nous avons mis en garde a plusieurs reprises 
contre cette situation, qui fait le jeu des terroristes et 
leur permet de poursuivre leurs activites, lesquelles 
ne se limiteront pas a la seule Libye, mais menace- 
ront egalement la paix et la securite internationales et 
regionales. Malgre les attaques contre la capitale et sa 
banlieue, les forces du Gouvernement d’entente natio- 
nale continuent a combattre les groupes terroristes et 
a traquer leurs membres. J’en veux pour preuve notre 
cooperation strategique avec certains pays, notamment 
les Etats-Unis d’Amerique. 

Ce n’est un secret pour personne que les docu¬ 
ments et rapports du Groupe d’experts du Comite cree 
par la resolution 1973 (2011) contiennent des informa¬ 
tions et des preuves suffisantes sur les ingerences de 
certains pays. Helas, cela n’a pas conduit le Conseil a 
adopter une position ferme en vue d’y mettre fin et de 
demander a ces pays des comptes sur leur comporte- 
ment, qui est contraire a la Charte des Nations Unies et 
aux principes de la souverainete des Etats et de la non- 
ingerence dans leurs affaires interieures. A cet egard, 
nous rappelons la resolution 2419 (2018) et exhortons le 
Conseil a assumer ses responsabilites. 


La position des pays qui soutiennent Haftar 
et alleguent que ses milices criminelles represented 
l’Armee nationale libyenne empiete sur les droits du 
Gouvernement d’entente nationale, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite, a commencer par les 
resolutions 2259 (2015) et 2434 (2018), qui reconnaissent 
que l’Armee nationale libyenne est celle qui se trouve 
sous le controle et la direction du chef supreme Serraj, 
et non pas les forces armees arabes libyennes, nom que 
Haftar donne a ses milices. Les pays qui appuient cette 
agression ont viole les Articles du Chapitre V de la 
Charte ainsi que ses fonctions et pouvoirs, notamment 
les Articles 24 et 25, qui disposent que les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies conviennent d’accep- 
ter et d’appliquer les decisions du Conseil de securite. 

Malgre les difficultes, le Gouvernement d’entente 
nationale continue de croire qu’un reglement paci- 
fique, plutot que militaire, du conflit est le seul moyen 
de preserver la stability et la securite des Libyens et 
de creer un Etat qui reponde a leurs aspirations, fonde 
sur la justice, la democratic et le respect des droits de 
l’homme. C’est pourquoi nous sommes determines a 
nous conformer aux resolutions du Conseil de securite 
sur la Libye, et le Gouvernement a exprime son appui 
constant aux efforts deployes par le Representant special 
Salame pour mettre en oeuvre le plan de paix. 

Nous avons realise des progres significatifs sur 
cette voie, et la population commence a ressentir l’ame- 
lioration des conditions de securite, de ses moyens de 
subsistance et des services qui lui sont fournis. Nous 
avons toujours reconnu les problemes de securite 
auxquels il faut faire face et qui exigent l’operationna- 
lisation de l’armee et de la police. Compte tenu de sa 
nature delicate, la situation doit etre traitee de maniere 
progressive. C’est pourquoi nous avons introduit des 
mesures de securite et tenu des consultations en coor¬ 
dination avec la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL). Dans le meme temps, la plupart des 
parties prenantes ont reagi positivement a ces mesures. 

Nous avions espere voir ces efforts s’intensifier 
et porter leurs fruits avec la convocation de la confe¬ 
rence nationale sans exclusive. Nous avions escompte 
que cette conference deboucherait sur Elaboration 
d’une feuille de route conduisant a la securite de notre 
pays. Mais ce qui se passe depuis le 4 avril sape ces 
efforts et aggrave les difficultes auxquelles notre pays 
est confronts. 

La poursuite des efforts de paix est ineluc¬ 
table. Comme l’a declare le President du Conseil de 
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la presidence, M. Faiez Serraj, au douzieme sommet 
extraordinaire de l’Union africaine a Niamey, 

« nous sommes bien conscients qu’il n’y a pas de 
solution militaire au conflit en Libye et qu’il n’y a 
pas de gagnant dans cette guerre; le seul perdant 
dans cette lutte, c’est la Libye ». 

En consequence, le 16 juin, M. Serraj a annonce a tous 
les Libyens une initiative qui appelle a un reglement 
pacifique du conflit et a la creation d’un Etat civil, 
initiative visant a instaurer la stabilite politique et la 
cooperation et a organiser avec la MANUL une reunion 
a laquelle des representants de tous les secteurs de la 
societe seraient invites a convenir d’une feuille de route 
et a definir les bases constitutionnelles sur lesquelles 
organiser des elections presidentielle et legislatives 
avant la fin de l’annee 2019. 

Cette reunion serait egalement l’occasion 
d’adopter des lois sur les processus electoraux et consti- 
tutionnels et de fixer des dates pour l’atteinte de ces 
etapes cruciales, qui seraient transmises a la Elaute 
Commission electorate nationale. Le resultat serait 
contraignant pour tous. L’Organisation des Nations 
Unies organiserait et superviserait ces processus et veil- 
lerait a ce que les capacites et les ressources necessaires 
a leur realisation soient disponibles. 

Nous gardons de grands espoirs que la mise en 
oeuvre de cette initiative sera approuvee au niveau regio¬ 
nal et par la communaute internationale, avec l’appui et 
l’assistance du Conseil de securite. Mais nous craignons 
que l’incapacite du Conseil de mettre fin aux agisse- 
ments de celles et ceux qui veulent empecher que les 


espoirs et les aspirations des Libyens se concretised 
n’envoie a certaines personnes un message qui pourrait 
etre interprets comme un encouragement a causer de 
nouveaux degats et d’autres conflits, souffrances huma- 
nitaires et divisions politiques. 

Nous sommes fermement convaincus que l’at- 
taque perpetree contre Tripoli n’aurait pas eu lieu si 
le Conseil avait pris des mesures plus fermes et plus 
dissuasives. Toutefois, nous continuons de croire en la 
capacite du Conseil de securite de mettre fin a la crise 
qui se deteriore en Libye. Nous comptons sur son unite 
pour s’investir de maniere constructive dans le regle¬ 
ment de la crise libyenne en toute objectivite, tout en 
exergant des pressions sur toutes les parties qui ont 
choisi d’acquerir des armes et de tirer des gains person¬ 
nels au detriment du sacrifice que les Libyens ont fait 
pour ce qui est de leur fierte et de leur dignite afin d’ins- 
taurer un Etat democratique. 

Pour terminer, le Gouvernement d’entente natio¬ 
nale est pret a cooperer avec le Conseil de securite sur 
les questions relatives a la surete et a la securite du 
peuple libyen. Nous demeurons determines a assumer 
nos responsabilites pour servir notre peuple et notre 
pays. Nous sommes prets a poursuivre la cooperation 
et les negociations qui nous permettront de trouver une 
solution pacifique a la situation dans le pays. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autres oratrices ou orateurs inscrits sur ma liste. 

J’invite a present les membres a poursuivre le 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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